
	

 Le Portugal

et l'adh6sion a la CE
Dans ce numero, nous commencons la publication d ' une serie d'articles de PAUL
WILTGEN (co-auteur du livre "Letzebuerg de Letzebuerger? Le Luxembourg face a
l'immigration" publie par l ' ASTI aux Editions Binsfeld) sur l ' adhesion du Portugal a
la Communaute Europeenne. Dans un premier article, l'auteur presente les positions
des differentes formations politiques du Portugal a ce sujet et demande si
l ' integration a ete rendue necessaire par des contraintes economiques. Dans un
second et troisielme articles, que nous publierons ulterieurement, il analyse l'etat
et le fonctionnement de l'economie portugaise pour revenir ensuite sur les details
du traite d'adhesion et ses consequences.

INTRODUCTION

Les traites de l'adhesion du Portugal et de
l ' Espagne a la Communaute Europeenne (CE) ont ete
signs le 12 juin 1985 a Lisbonne et a Madrid. Ces
traites doivent etre ratifies par les organes
legislatifs des Etats membres avant le ler janvier
1986, date prevue de leer entree en vigueur. La
discussion parlementaire au Luxembourg vient
d'avoir lieu a la mi-octobre.

Dans l ' article qui suit, nous nous limiterons
essentiellement au cas du Portugal qui interesse
le plus les Luxembourgeois.

Les deux pays iberiques deviendront en meme
temps les lie et 12e membres de la CE. Cependant
ces adhesions constituent a bien des egards des
cas differents, tout aussi bien pour des raisons
internes qui ont pousse ces etats a se porter
candidats que pour les dix membres actuels,
surtout parce que les economies de ces pays sont
d'un ordre de grandeur different.

Rappelons aussi que le gouvernement portugais
avait introduit sa demande d'adhesion le 28 mars
1977, trois mois avant celle de l'Espagne. Le
traite d'adhesion aurait sans doute pu ere con-
clu plus rapidement, mais la Commission n ' a pas
voulu cr.-6er de precedent qui, applique-;4 l'Espag-
ne, lui serait revenu cher, dans la mesure oU, par
exemple, l'agriculture et la peche espagnoles
auraient alors beneficie de soutiens et de
concessions enormes.

POURQUOI LE PORTUGAL A-T-IL VOULU

DEVENIR MEMBRE DE LA CE?

Ii faut distinguer la volonte politique d'adherer
des contraintes economiques qui peuvent avoir
paused le Portugal a s'integrer a la CE. En ce qui
concerne le niveau politique, il est necessaire de
prendre en consideration l'histoire des
differentes formations politiques portugaises.

Rappelons qu'un coup d'Etat militaire, la
"revolution des oeillets", a mis fin, le 25 avril
1974, a presque 50 ans de dictature corporatiste
de Salazar. Les partis politiques independants ont
une origine recente, a part le parti communiste
(PCP), le soul a avoir mene depuis toujours la
lutte contre la dictature a l'interieur du pays.

Le parti socialiste (PS) de Mario Soares a ete
constitue - fait significatif - a Bad Munstereifel
en RFA, en 1973 par des intellectuels exiles, en
grande partie des avocats. Les trois formations
politiques de poids I la droite du PCP ont
d'ailleurs toujours ete appuyees, aprel s la
revolution, par des partis freres europeens.
s'agit, a cote du PS, du parti social-democrate
(PSD) qui s'est entretemps mue en un parti liberal
de droite, et des democrates-sociaux (CDS), le
parti conservateur.

Ces 3 part:- n'ont jamais developpe de vision de
l ' avenir du Portugal en dehors de la CE, mCI sme si
leurs approches ont ete assez differentes.

Seul	 le PCP,	 ainsi que la plus grande
confederation syndicale (CGTP-Intersindical),
etroitement liee au PCP, etaient et restent
opposes a l ' integration. us partagent un point de
vue plus nationaliste. En effet, I leur avis, le
Portugal no restera plus souverain de tous ses
actes aprls l ' adhesion; il devra se soumettre I la
legislation canmunautaire et I l ' evolution de
celle-ci, be priment les int6r ^ets des grandes
nations et des grandes firmes au detriment d'un
petit pays come le Portugal. La position du PCP,
partisan d'une democratie populaire dont la
construction deviendrait difficile voire impos-
sible avec l ' integration, comprenait donc I la
fois des considerations politiques et economiques.
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La "contre-proposition " du PCP prevoyait la con-
tinuite de la souverainete portugaise et preco-
nisait des liens economiques selectifs, sur la
base d'avantages mutuels, avec d'une part les
anciennes colonies qui entretemps connurent un
regime socialiste (mais qui aurait finance le
commerce avec ces pays en voie de developpement,
vu les moyens limites du Portugal?) et avec les
pays socialistes d'autre part.

Jusqu'a ce jour le PCP defend le point de vue que
le developpement politique et economique du
Portugal pout se faire d'une maniere quasi auto-
nome, en dehors de la CE.

Le PS par contre, de meme que la seconde
confederation syndicale (UGT), qui est proche du
PS et du PSD, voyaient l'adhesion surtout sous un
aspect politique. Apres des tergiversations a
l'interieur du parti pendant la periode revolu-
tionnaire qui empechaient que l'adhesion
n'entre dans le programme du parti en 1974 (ce
ne fut le cas qu'en 1976), le PS considerait la CE
comme une instance a travers laquelle l ' union des
partis socialistes europeens pourrait realiser une
Europe democratique et socialiste. L'appartenance
a la CE devait aussi stabiliser la jeune demo-
cratie portugaise, encore en prole a des dangers
totalitaires de gauche ou de droite. Ii faut
relever ici que le PS est notoirement anti-com-
muniste et un parti plus a droite, plus atlantiste
et plus pro-americain que par example le parti
socialiste espagnol. Le PS croyait donc a la
preponderance du politique sur l'economique.

Par la suite sa position s'est mcdifiee en ce sens
que des considerations economiques prenaient le
devant. En effet, apres avoir convaincu la
Commission de la CE et les Etats membres de la
necessite politique de l'integration, le PS au
pouvoir de 1976 a 1978, devait negocier les
modalites d ' adhesion. Mais ce n'est qu'a partir de
son programme de 1980 que le PS, alors ecarte du
pouvoir, posait des conditions a cette adhesion

allant au-dela de celle, anterieure, de recevoir
des compensations des fonds de la CE pour
accelerer le developpement. De nouveau au pouvoir
en 1983, le PS est devenu un interlocuteur plus
exigeant de la commission.

Pour le PSD, le CDS et les grandes associations
patronales l'adhesion avait des aspects politiques
et economiques. Elle leur servait d'argument de
politique interieure en ce sens qu'a leurs yeux
l'adhesion exigerait que l'ordre social portugais,
vire a gauche apres la revolution avec les
nationalisations et une legislation sociale
favorable aux travailleurs, devrait etre
liberalise. La CE signifiait pour eux l'Europe de
la libre entreprise. Il fallait y entrer aussi
vite que possible. Leurs responsables poltiques,
une fois au pouvoir, parlaient d'une adhesion
encore possible pour le ler janvier 1983!

En meme temps, ce camp politique et economique
considerait que l'economie portugaise, pour se
developper, avait besoin dun grand marche. Leurs
idees au sujet du developpement etaient donc a
l'oppose de celles du PCP, qui prOnait la
fortification du marche interieur et qui ne
voulait pas faire du Portugal un pays totalement
dependant des exportations. Dans ce domaine, le PS
occupait une position median accordant autant de
poids aux industries de base indigenes qu'aux
industries specifiquement exportatrices.

Par la suite, la position du centre-droite et des
patrons s'est modifiee elle aussi. Ii faut se
demander d'ailleurs, pourquoi ce revirement n'a
pas eu lieu plus tOt, vu le fait que les
electeurs de ces partis resp. les menbres des
associations patronales se recrutent surtout dans
un milieu rural arriere resp. parmi les pro-
ducteurs de petites entreprises utilisant un
materiel et des methodes desuets. Est-ce que ce
sont des considerations politiques qui ont dicte
ce revirement: ii fallait adherer aussi rapidement
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que possible pcaf pouvoir changer l'ordre social
sous la couverture de l ' integration; apres on
pourrait toujours voir? Ou est-ce que ce sont les
interts de la partie la plus dynamique et
relativement competitive des industriels, des
commercants et des agriculteurs qui predominaient
a l'interieur de ces partis et associations? Ceci
expliquerait aussi pourquoi des etudes d'impact
sur l'adhesion n ' ont pas ate entreprises et
pourqoi les etudes relativement approfondies du
PCP n'ont pas ete discutees.

Les reserves emises par le centre-droite apres la
nouvelle arrive au pouvoir du PS (alors que le
PSD etait lui-Mme membre de la coalition!) ont
accru la pression sur celui-ci et ont dn faire
du Portugal un interlocuteur plus ferme vis-a-vis
d'une Commission qui croyait l'adhesion portugaise
"facile", c.-a-d. faisable sans trop d'exceptions
a l ' acquis communautaire. GrCe a sa position
critique, le centre-droite pourra ,mieux se de-
fendre lorsque les consequnces desagreables de
l ' adhesion se feront sentir pour sa clientele.

Toutefois, malgre les reserves de toutes parts, il
nest pas exclu que le PCP, d'ailleurs deja
fortement implante electoralement et syndicalement
(15,5% des votes aux elections parlementaires
d'octobre 1985), prof item le plus des suites
negatives de l ' adhesion pour les Portugais.

En .resume, nous pouvons dire que le choix initiEd
d'adherer a la CE n'a pas ate le resultat d'une
analyse Oconomique detaillee, rnais un choix
d ' ordre politique, fait par une classe dirigeante
qui ne voulait pas ou ne pouvait pas ebaucher
d'autres grands projets pour l'avenir du Portugal.

T,F, PORTUGAL A—T--IL DU ADHERES A LA CE?

Pendant l ' ancien regime, le Portugal founait avec
ses colonies la " zone escudo " dans le cadre de
laquelle se deroulait un grande partie de son
commerce exterieur, mrne si les colonies, avec
13,5 millions d'habitants, ne constituaient pas un
marche enorme. Nais le Portugal y trouvait une
source de matieres premieres bon marche et un
debouche pour ses produits d'exportation qui
n'avaient pas a affronter , les exigences de qualite
des marches des pays developpes. Toutefois, la
part des exportations vers les colonies est
tombee entre 1960 et 1972 de 25% a 15%, alors que
la part de cellos vers les pays de l ' AFLE* (en
anglais:EFTA), notamment vers la Grande-retagne,
et les pays de la CE a augmentee de 44% a 60%. La
dependance du , Portugal des marches de la Grande-
retagne (24%) etait devenue importante. L'origine

de ces liens se trouve d'ailleurs deja au temps de
la Renaissance et longtemps l'Anglais representait
pour le Portugais l ' etranger en soi. Ces relations
particulieres avaient deja amend Salazar a re-
j oincire la Grande-Eretayne dans l ' AELE la
difference de l'Espagne qui a ' en est pas devenue
membre). Or en 1972, les An6lais Eevenaient C leur
tour membre de la CL, ce qui menagait le Portugal
de devenirun "pays tiers " et d ' etre soumis a
des barrieres douanieres plus alevees pour ses
exportations en Grande-Bretagne. C ' est la raison
pour laquelle le Portugal conclut en 1972 avec la
CL 1111 traite de libre Cchange de proCiuits
industrials qui atait plus avantageux pour lui que
les traits conclus au mere moment par les
autres pays de l'AELE avec la CE. Ce traite

.eapprocnait done le Portugal de la CE. Aujourd'hui
quelque 60% des exportations portugaises se
dirigent vers la CE.

D'autres facteurs ont contribue a rapprocher le
Portugal et l'Europe occidentale. La modernisation
de certaines infrastructures. et branches indus-
trielles entreprise par Marcelo Caetano, le
dauphin de Salazar, et les guerres coloniales qui
devoraient environ la moitie du budget pendant les
annees 60, , ont rendu necessaire le recours aux
capitaux strangers et done une certaine ouverture
du pays. Le Portugal a commence a developper son
secteur du tourisme pour attirer des devises;
l ' emigration, , autrefois orientee vers l'Amerique,
s ' est redirigee vers L ' Europe, avec 1 million (!)
de Portugais allant travailler en France.

D'autres considerations plaidant pour l'integra-
tion se situent pluta au niveau du choix de
politique economique. Un pays comma le Portugal
avec un petit marche interieur, , depourvu dune
partie des matieres premieres necessaires par la
perte de ses colonies, sans recherche et sans
developpement technologiques propres, en manque de
capitaux, peut-il se developper par ses propres
forces ou a-t-il besoin de stimuli externes? Ou
bien 1 ' entourage de partenaires economiquement
beaucoup plus forts rend-il le developpement
impossible et l ' adhesion ne fait-elle qu'ouvrir le
marche interieur portugais aux grandes finnes
europeennes?

Les defenseurs de l'integration
meme avec des desavantayes cant
il fallait rattraper le train
l'ecart entre le Portugal
creuserait de plus en plus et
berait au niveau des nations du
argument on peut riposter que les autres pays de
VALLE n'ont pas voulu se liar plus fortement a la
CE que par des traites de libre echange et que
jusqu'ici ils ont mieux traverse la crise que les
pays de la CE. Actuellement ces pays songent
participer a la creation d ' un "rnarche interieur"
et a des projets de recherche comae Eureka, sans
qu ' il faille pour autant s'attendre a de nouvelles
demandes d ' adhdsion a la CE. La question est done
de savoir si l'organisation particulire de la CE
transmettra au Portugal les impulsions necessaires
a son developpaAent, impulsions dont les autres
pays de l ' AELE n ' ont plus besoin. Les prota-
gonistes de l'adhesion ont espere en particulier
que le Portugal pourrait beneficier des fonds
importants de la CE.

En some, on constate gee le Portugal s'est
rapproche de l ' Europe, AELE ou CEE, depuis les
annees 60 par des evolutions qu'il ne
maitrisait que partiellement. dais de ,la
franchir le pas vers une integration part
entiere , constitue un choix qui peut etre
justifie par une certaine theorie economicue crams
non par des faits erOriques.

ca suivre)
Paul Wiltgen

Note: *AELE: "Association Europeenne de Libre
Echange" , fondee en 1959 pour faire contrepoids a
la CEE et regroupant l ' Angleterre, la Norv6ge, la
Suede, le Danernark, l ' Autriche, le Portugal et la
Suisse.

argurnentaient que,
ietitifs initiaux,
de l'Europe, 'sinon

et l'Europe se
le Portugal retom-
tiers-monde. A cet
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